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NOTE ETABLIE PAR LA SOCIETE 
 

 
 

EN REPONSE A L'OFFRE PUBLIQUE 
D'ACHAT SIMPLIFIEE INITIEE PAR 

 

 
 
 

 

 
En application de l’article L. 621-8 du code monétaire et financier et de l’article 231-26 de son règlement 
général, l’Autorité des marchés financiers a apposé le visa n° 15-526 en date du 13 octobre 2015 sur la 
présente note en réponse. Cette note en réponse a été établie par AUDIKA GROUPE et engage la 
responsabilité de ses signataires. 
 
Le visa, conformément aux dispositions de l’article L. 621-8-1-I du code monétaire et financier, a été 
attribué après que l’AMF a vérifié « si le document est complet et compréhensible, et si les informations qu’il contient 
sont cohérentes ». Il n’implique ni approbation de l’opportunité de l’opération, ni authentification des 
éléments comptables et financiers présentés. 
 
 

AVIS IMPORTANT 
 
En application des dispositions des articles 231-19 et 261-1 et suivants du règlement général de 
l'AMF, le rapport du cabinet BM&A, agissant en qualité d'expert indépendant, est inclus dans la 
présente note en réponse. 
 
La présente note en réponse est disponible sur le site Internet d’AUDIKA GROUPE 
(www.finance.audika.com) et sur celui de l'AMF (www.amf-france.org ). Il peut également être obtenu 
sans frais auprès de : 
 

AUDIKA GROUPE 
12, rue de Presbourg 

75116 PARIS 
 
Conformément aux dispositions de l'article 231-28 du règlement général de l'AMF, il est précisé que les 
informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, financières et comptables de la société 
AUDIKA GROUPE seront déposées auprès de l'AMF et mises à la disposition du public au plus tard la 
veille du jour de l'ouverture de l'offre publique simplifiée selon les mêmes modalités. 
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1. PRÉSENTATION ET CONTEXTE DE L'OFFRE 
 

1.1 Description de l'Offre 
 
En application du Titre III du Livre II et plus particulièrement des articles 233-1 1°, 234-2 et suivants du 
règlement général de l’AMF, WILLIAM DEMANT HOLDING A/S, une société anonyme (aktieselskab) 
de droit danois au capital de 54.425.235 couronnes danoises, contrôlée par la Fondation OTICON 
(WILLIAM DEMANT og HUSTRU IDA EMILIES FOND), dont le siège social est situé Kongebakken 
9 – DK-2765 SMØRUM (DANEMARK), et immatriculée au registre du commerce danois sous le 
n° 71 18 69 11 (ci-après l’« Initiateur » ou « WILLIAM DEMANT HOLDING A/S »), propose de 
manière irrévocable aux actionnaires de la société AUDIKA GROUPE, société anonyme au capital de 
283.500,00 euros, dont le siège social est situé 12, rue de Presbourg – 75116 PARIS, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de PARIS sous le numéro 310 612 387, et dont les actions sont 
admises aux négociations sur le compartiment C du marché règlementé d’Euronext à PARIS (ISIN : 
FR0000063752 ADI) (ci-après la « Société » ou « AUDIKA GROUPE »), d’acquérir dans les conditions 
décrites ci-après (l’« Offre ») la totalité des actions AUDIKA GROUPE non détenues par l’Initiateur – 
soit un nombre total maximum de 3.046.678 actions AUDIKA GROUPE à ce jour représentant 32,24% 
du capital et des droits de vote de la Société – au prix unitaire de 17,79 euros par action (le « Prix de 
l’Offre »). 
 
Conformément à l’article 233-1 1° du règlement général de l’AMF, l’Offre prend la forme d’une offre 
publique d’achat simplifiée. 
 
L'Offre fait suite à l'acquisition par WILLIAM DEMANT HOLDING A/S le 29 septembre 2015 de 
5.097.604 actions d’AUDIKA GROUPE auprès de HOLTON, une société par actions simplifiée au 
capital social de 270.852,30 euros, dont le siège social est situé 12, rue de Presbourg – 75116 PARIS, 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés de PARIS sous le numéro 499 194 231 par voie de 
cession de bloc hors marché (l’« Achat de Bloc »), représentant environ 53,94% du capital et 70,08% des 
droits de vote théoriques de la Société. 
 
Il est précisé que, du fait de l’Achat de Bloc, les droit de vote théoriques attachés aux actions acquises par 
WILLIAM DEMANT HOLDING A/S auprès de HOLTON ont été ramenés de 70,08% à 53,94% 
compte tenu de la perte des droits de vote double attachées aux actions en application des stipulations de 
l’article 11.2 des statuts de la Société. 
 
Il est par ailleurs rappelé que l’Initiateur (i) n’a acquis aucune action d’AUDIKA GROUPE au cours des 
douze mois ayant précédé l’Achat de Bloc et (ii) ne détenait aucune action d’AUDIKA GROUPE 
préalablement à l’Achat de Bloc. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 231-13 I du règlement général de l’AMF, NATIXIS, agissant 
pour le compte de l’Initiateur, a déposé un projet de note d’information auprès de l’AMF le 30 septembre 
2015. 
 
NATIXIS, en sa qualité d’établissement présentateur, garantit la teneur et le caractère irrévocable des 
engagements pris par l’Initiateur. 
 
Depuis le dépôt du projet de note d’information le 30 septembre 2015 et jusqu’au 13 octobre 2015, 
l’Initiateur a acquis 1.305.718 actions d’AUDIKA GROUPE, au prix de l’Offre (soit 17,79 euros), 
conformément à l’article 231-38 IV du règlement général de l’AMF. 
 
En conséquence de ce qui précède, WILLIAM DEMANT HOLDING A/S détient à la date de dépôt de 
l'Offre 6.403.322 actions d’AUDIKA GROUPE, représentant environ 67,76% du capital et des droits de 
vote de ladite Société. 
 
L’Offre vise la totalité des actions d’AUDIKA GROUPE non détenues directement ou indirectement par 
l’Initiateur à la date des présentes. 
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Conformément aux articles 237-14 à 237-16 du règlement général de l'AMF, l’Initiateur pourra, sous 
réserve que les actions d’AUDIKA GROUPE n’appartenant pas à l’Initiateur à l’issue de la clôture de 
l’Offre ne représentent pas plus de 5 % du capital ou des droits de vote de la Société, demander à l'AMF, 
dans un délai maximum de 3 mois à l’issue de la clôture de l'Offre, de mettre en œuvre une procédure de 
retrait obligatoire par le transfert des actions d’AUDIKA GROUPE qui ne lui appartiennent pas et qui 
n’auraient pas été présentées à l'Offre, au prix de 17,79 euros par action. 
 

1.2 Contexte de l'Offre 
 

1.2.1 Description de l’Achat de Bloc 
 
L’Offre présentée par WILLIAM DEMANT HOLDING A/S est l’aboutissement d’un processus 
concurrentiel de mise en vente par la société HOLTON de sa participation majoritaire dans la Société, au 
cours duquel l’Initiateur a eu accès à une data room limitée ouverte du 24 novembre 2014 au 13 février 
2015. 
 
Le 17 février 2015, WILLIAM DEMANT HOLDING A/S est entrée en négociations exclusives avec 
HOLTON pour acquérir auprès de cette dernière 5.097.604 actions d’AUDIKA GROUPE, représentant 
environ 53,94% du capital. 
 
L’entrée en négociations exclusives relatives au projet d’Achat de Bloc a été portée à la connaissance du 
public par la diffusion, le 17 février 2015, d’un communiqué de presse conjoint d’AUDIKA GROUPE et 
de WILLIAM DEMANT HOLDING A/S. 
 
Cette publication a marqué l’ouverture d’une période de pré-offre qui a fait l’objet d’un avis publié par 
l’A.M.F. le 17 février 2015 sous le numéro 215C0212.  
 
Le 1er avril 2015, WILLIAM DEMANT HOLDING A/S a conclu avec HOLTON un Sale and Purchase 
Agreement (le « Sale and Purchase Agreement ») aux termes duquel WILLIAM DEMANT HOLDING 
A/S s’est engagée à acquérir 5.097.604 actions d’AUDIKA GROUPE auprès de HOLTON, représentant 
environ 53,94% du capital. 
 
Le Sale and Purchase Agreement prévoit notamment le maintien en fonction de Messieurs Alain et Jean-
Claude TONNARD, respectivement directeur général et directeur général délégué de la Société et fixe les 
conditions notamment financières de leurs mandats (voir 2.4 ci-dessous). 
 
Le Sale and Purchase Agreement a été modifié par avenants en date des 31 juillet 2015 et 29 septembre 
2015 repoussant notamment la date butoir de réalisation de l’opération du 31 juillet 2015 au 30 novembre 
2015, prévoyant le paiement d’une indemnité d’immobilisation de 75.000,00 euros en cas de réalisation de 
l’opération avant le 30 septembre 2015 et de 150.000,00 euros en cas de réalisation de l’opération après le 
1er octobre 2015. 
 
Le prix d’Achat de Bloc, soit la somme de 90.699.071,00 euros1, prend en compte l’absence de distribution 
de dividendes entre la date de signature du Sale and Purchase Agreement et la date de réalisation de 
l’Achat de Bloc. 
 
Aux termes du Sale and Purchase Agreement, il a été convenu qu’une partie du prix d’acquisition des 
5.097.604 actions d’AUDIKA GROUPE serait affecté à hauteur d’un montant total de 90.443.084,60 
euros au remboursement des sommes dues par HOLTON (i) à BNP PARIBAS à hauteur de 

                                                 
1 Le Prix d’Achat de Bloc de 90.699.071,00 euros prend en compte le paiement de l’indemnité d’immobilisation de 
75.000,00 euros, la cession du Bloc de Contrôle s’étant réalisée le 29 septembre 2015 (soit avant le 30 septembre 
2015). Le prix par action de 17,79 euros inclut le montant de cette indemnité d’immobilisation, augmentant le prix 
par action d’un centime d’euro par rapport au prix par action de 17,78 euros, tel que visé dans les communiqués de 
presse conjoints de la Société et de l’Initiateur publiés en date des 17 février 2015 et 2 avril 2015. 
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38.199.013,84 euros au titre de la convention de prêt en date du 2 octobre 2008 entre HOLTON en 
qualité d’emprunteur, de BNP PARIBAS en qualité d’agent et d’agent des sûretés et de BNP PARIBAS, 
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL et NATIXIS en qualité de prêteurs, tel que modifié en date 
du 28 février 2013, (ii) à ECAS II S.à.r.l. et ECAS S.à.r.l. respectivement à hauteur de 13.104.794,58 euros 
et 26.239.187,25 euros respectivement au titre des obligations mezzanine senior et des obligations 
mezzanine junior émises par HOLTON et (iii) à LUXTON S.à.r.l. à hauteur de 12.900.088,93 euros au 
titre d’un prêt consenti par LUXTON S.à.r.l. à HOLTON en date du 28 février 2013. 
 
Le solde du prix d’acquisition, soit la somme de 255.986,40 euros, a été versé à HOLTON. 
 
La signature du Sale and Purchase Agreement a fait l’objet d’un communiqué de presse conjoint 
d’AUDIKA GROUPE et de WILLIAM DEMANT HOLDING A/S le 2 avril 2015. 
 
La réalisation de l'Acquisition a été soumise à la réalisation d’une seule condition suspensive : 
l’autorisation de l’opération par l’Autorité de la Concurrence, compétente en matière de contrôle des 
concentrations. 
 
Cette autorisation a été obtenue le 18 septembre 2015 et la condition suspensive stipulée au Sale and 
Purchase Agreement a ainsi été réalisée. 
 
WILLIAM DEMANT HOLDING A/S et la Société ont annoncé l’Achat de Bloc le 29 septembre 2015. 
 
Concomitamment à la réalisation de l’Achat du Bloc, WILLIAM DEMANT HOLDING A/S a, en 
application des stipulations du Sale And Purchase Agreement, remboursé les sommes dues par AUDIKA 
GROUPE au titre du contrat de crédit conclu en date du 28 février 2013 entre AUDIKA GROUPE et 
AUDIKA FRANCE en qualité d’emprunteurs, BNP PARIBAS, CREDIT INDUSTRIEL ET 
COMMERCIAL et NATIXIS en qualité d’arrangeurs et BNP PARIBAS en qualités d’agent et d’agent des 
sûretés et BNP PARIBAS, CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL, NATIXIS et BRED 
BANQUE POPULAIRE en qualité de prêteurs initiaux, soit 8.153.702,47 euros. 
 
WILLIAM DEMANT HOLDING A/S a également annoncé qu’elle lancerait le processus d’acquisition 
de toutes les actions restantes d’AUDIKA GROUPE au prix de 17,79 euros par action dans le cadre d’une 
offre publique d’achat simplifiée. 
 
Le Conseil d’administration de la Société, qui s’est tenu le 29 septembre 2015, a émis un avis préliminaire 
favorable sur l’Achat de Bloc et sur l’Offre. 
 

1.2.2. Déclarations de franchissement de seuils 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 233-7 du code de commerce, WILLIAM DEMANT 
HOLDING A/S a déclaré par courrier en date du 1er octobre 2015 à l'AMF, avoir directement franchi à 
la hausse tous les seuils légaux compris entre moins du vingtième et plus de la moitié du capital social et 
entre moins du vingtième et plus de la moitié des droits de vote de la Société suite à l’exécution du Sale 
and Purchase Agreement relatif à l’Achat de Bloc. 
 
Par ailleurs, en application de l’article 231-38 IV du règlement général de l’AMF et compte tenu de 
l’acquisition d’actions d’AUDIKA GROUPE depuis le dépôt du projet d’Offre, WILLIAM DEMANT 
HOLDING A/S a, conformément aux dispositions de l’article L. 233-7 du code de commerce, déclaré à 
l’AMF, par e-mail en date du 6 octobre 2015, avoir franchi à la hausse le seuil de 2/3 du capital et des 
droits de vote d’AUDIKA GROUPE. 
 
L’Initiateur a par ailleurs déclaré à la Société, conformément à l’article L. 233-7 du code de commerce et à 
l’article 11.3 des statuts d’AUDIKA GROUPE, avoir franchi à la hausse le seuil de 2/3 du capital et des 
droits de vote d’AUDIKA GROUPE. 
 
Inversement, HOLTON a déclaré, par courrier en date du 1er octobre 2015 à l'AMF, qu’elle avait, suite à 
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l’Achat de Bloc, franchi à la baisse, le 29 septembre 2015, tous les seuils légaux compris entre plus de la 
moitié et moins du vingtième du capital social et entre plus des deux tiers et moins du vingtième des 
droits de vote de la Société.  
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2. ACCORDS SUSCEPTIBLES D'AVOIR UNE INCIDENCE SUR L'APPRÉCIATION OU 
L'ISSUE DE L'OFFRE 

 
2.1 Engagements d'apport à l'Offre 

 
Néant. 
 

2.2 Autorisations réglementaires 
 
L’Achat de Bloc a été autorisé par l’Autorité de la concurrence en France aux termes d’une décision 15-
DCC-115 en date du 18 septembre 2015, cette décision d’autorisation ayant été émise sous réserve de de la 
mise en œuvre d'engagements. 
 
Pour sa part, l’Offre n’est soumise à l’obtention d’aucune autorisation réglementaire. 
 

2.3 Composition du Conseil d’administration de la Société 
 
Concomitamment à la réalisation de l’Achat de Bloc conformément au Sale and Purchase Agreement, 
Monsieur Tristan PARISOT et les sociétés EUROPEAN CAPITAL SA SICAR, représentée par 
Monsieur Kévin ABRIAL, et HOLTON, représentée par Monsieur Jean-Claude TONNARD, ont 
démissionné de leurs fonctions de membres du Conseil d’administration de la Société avec effet au 29 
septembre 2015. 
 
Ces démissions sont intervenues avant que le Conseil d’administration de la Société a recommandé l'Offre 
comme mentionné ci-dessus. 
 
Monsieur Jean-Claude TONNARD a été coopté administrateur en remplacement de la société 
EUROPEAN CAPITAL SA SICAR pour la durée du mandat de cette dernière restant à courir. 
 
Compte tenu de ces démissions et de la cooptation de Monsieur Jean-Claude TONNARD, le Conseil 
d’administration de la Société est désormais composé comme suit : 
 
- Alain TONNARD, Président du Conseil d’administration et Directeur Général, 
 
- Jean-Claude TONNARD, Administrateur et Directeur Général Délégué, 
 
- Dominique BAUDOUIN TONNARD, Administrateur et salarié de la Société. 
 

2.4 Direction générale de la Société 
 
Conformément au Sale and Purchase Agreement, Messieurs Alain et Jean-Claude TONNARD ont été 
maintenus dans leurs fonctions respectives de Directeur Général et Directeur Général Délégué de la 
Société pour une période de trois ans. 
 
Lors de la réunion du Conseil d’administration de la Société en date du 29 septembre 2015, leur 
rémunération a été arrêtée et, conformément à la pratique déjà en place avant l’Achat de Bloc, se 
décompose en une rémunération fixe d‘un montant sensiblement équivalent à la rémunération globale qui 
leur a été versée par la Société au titre de l’exercice 2014, soit 420.000,00 euros par an chacun, et en une 
rémunération variable, d’un montant maximum de 140.000,00 euros par an chacun, dont le versement est 
conditionné par l’atteinte de critères de performance. 
 
Le Conseil d’Administration de la Société a par ailleurs décidé de l’octroi par la Société à Messieurs Alain 
et Jean-Claude TONNARD de bonus exceptionnels d’un montant de 475.000,00 euros bruts chacun, en 
contrepartie de leur rôle dans l’organisation et le succès du processus ayant donné lieu à l’Achat du Bloc. 
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Le Conseil d’administration a également autorisé la conclusion d’un accord de non-concurrence avec le 
Directeur Général et le Directeur Général Délégué pour une durée de 36 mois à compter de la cessation 
de leurs fonctions respectives et dont la contrepartie financière serait égale à 24 mois de rémunération 
mensuelle brut globale (fixe et variable) en conformité avec le code AFEP-MEDEF. 
 
Il a été décidé d’allouer ces rémunérations et bonus à Messieurs Alain et Jean-Claude TONNARD 
exclusivement à raison de leurs fonctions respectives de directeur général et de directeur général délégué 
de la Société et en contrepartie du travail qui leur incombe en cette qualité et leur intervention ayant 
permis l’Achat de Bloc.  
 
À cet égard, il est rappelé que Messieurs Alain et Jean-Claude TONNARD assurent la direction du 
groupe depuis sa création et que la poursuite par eux de leurs fonctions après l'Achat de Bloc constitue un 
atout important pour le groupe AUDIKA et s'inscrit dans la logique de poursuite des activités actuelles 
d’AUDIKA. 
 
3. RAPPORT DE L'EXPERT INDÉPENDANT 
 
La société BM&A, représentée par Messieurs Pierre BEAL et Eric BLACHE, a été nommée le 7 mai 2015 
en qualité d’expert indépendant (l’ « Expert Indépendant ») en charge de la rédaction du rapport portant 
sur les modalités financières d’une offre publique éventuellement suivie d’un retrait obligatoire ; cette 
nomination a été ratifiée par le Conseil d’administration de la Société qui s’est réuni le 29 septembre 2015. 
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4. AVIS MOTIVE DU CONSEIL D'ADMINSTRATION DE LA SOCIÉTÉ 
 
Conformément aux dispositions de l’article 231-19 du règlement général de l’AMF, le Conseil 
d’administration de la Société, présidé par Monsieur Alain TONNARD, s’est réuni le 29 septembre 2015, 
afin notamment (i) de discuter du projet d'Offre et des intentions de l'Initiateur, (ii) de prendre 
connaissance du rapport de l'Expert Indépendant nommé par la Société pour établir un rapport 
d'expertise en application des dispositions de l'article 262-1 et suivants du règlement général de l'AMF et 
(iii) en conséquence, de rendre un avis motivé sur l’intérêt que présente l’Offre pour la Société, ses 
actionnaires et ses salariés. 
 
Tous les membres du Conseil d’administration, à savoir Messieurs Alain TONNARD, Jean-Claude 
TONNARD et Madame Dominique BAUDOUIN TONNARD, étaient présents ou représentés à la 
réunion du Conseil d’administration susvisée. 
 
La séance était présidée par Monsieur Alain TONNARD en sa qualité de Président du Conseil 
d'administration de la Société. 
 
Le Conseil d'administration a adopté à l'unanimité de ses membres présents ou représentés, l'avis motivé 
suivant : 
 
« Les membres du Conseil d’administration après avoir pris connaissance : 
 
- du projet de la note d’information que la société William Demant Holding A/S envisage de déposer à l’AMF 

contenant la teneur de l’offre publique d’acquisition visant les actions Audika Groupe, notamment les motifs et 
intentions de l’initiateur et la synthèse des éléments d’appréciation du prix de l’offre préparée par le prestataire de 
service d’investissement présentateur de l’offre ; 

 
- du rapport de l’expert indépendant, la société BM&A, établi en application de l’article 262-1 du règlement général 

de l’AMF ; 
 
- du projet de note en réponse de la société à la note d’information de l’initiateur, 
 
et procédé à un échange de vues sur l’ensemble de ces documents duquel il ressort les constatations suivantes : 
 
(i) La volonté de WILLIAM DEMANT HOLDING A/S d’acquérir la Société s’inscrit dans le prolongement 

naturel du partenariat déjà existant entre les deux sociétés : depuis de nombreuses années, WILLIAM DEMANT 
HOLDING A/S fournit des aides auditives à la Société et ce partenariat est voué à être encore renforcé ; 

 
(ii) WILLIAM DEMANT HOLDING A/S indique s’attendre à voir l’équipe dirigeante organisée autour de 

Messieurs Alain et Jean-Claude TONNARD rester en place et entend soutenir activement ces derniers dans la 
poursuite des principales orientations stratégiques mises en œuvre par la Société afin de confirmer sa position de premier 
réseau français de centres spécialisés dans la correction auditive ; 

 
(iii) WILLIAM DEMANT HOLDING A/S n'a pas l'intention de modifier de manière significative le périmètre des 

activités de la Société dans les douze mois à venir ; 
 
(iv) WILLIAM DEMANT HOLDING A/S s'inscrit dans une logique de poursuite de l'activité et du 

développement de la Société et l'Offre ne devrait donc pas avoir d'incidence particulière sur la politique poursuivi par la 
Société et le groupe en matière d'emploi ; la Société n'anticipe donc pas de changement au sein de ses effectifs ou dans le 
cadre de la politique d'emploi ou de ressources humaines du groupe qu’elle constitue avec ses filiales ; 

 
(v) en application de l'article L.433-4 III du code monétaire et financier et des articles 237- 14 et suivants du règlement 

général de l'AMF, WILLIAM DEMANT HOLDING A/S a l'intention de mettre en œuvre, dès la clôture de 
l'Offre, une procédure de retrait obligatoire afin de se voir transférer les actions AUDIKA GROUPE non apportées 
à l'Offre, moyennant une indemnisation égale au Prix de l'Offre ; 
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(vi) le Prix de l'Offre est de 17,79 euros par action AUDIKA GROUPE, ce qui représente une prime d’environ 32% 
par rapport au cours de bourse de clôture du 16 février 2015 qui s’élevait à 13,50 euros avant l’annonce des 
principales caractéristiques du projet d’Offre ; 

 
(vii) le prix offert dans le cadre de l’Offre est identique au prix devant être payé par WILLIAM DEMANT 

HOLDING A/S pour acquérir auprès de HOLTON le bloc de titres AUDIKA GROUPE, représentant 
environ 53,94% du capital ; 

 
(viii) le Prix de l'Offre se compare favorablement à certains des critères de valorisation présentés dans le rapport de l'Expert 

Indépendant ; 
 
(ix) les conclusions de l'Expert Indépendant précisent notamment que « Sur la base de ces éléments, notre opinion est que le 

prix de 17,79 € proposé dans le cadre d’une offre d’achat simplifiée et d’un retrait obligatoire portant sur les actions 
d’Audika Groupe, est équitable, d’un point de vue financier, pour les actionnaires de la Société » ; 

 
(ix) l'Offre représente une opportunité pour les actionnaires de la Société de bénéficier d'une liquidité immédiate sur 

l'intégralité de leur participation en apportant leurs actions à l'Offre, cette liquidité étant offerte à un prix attractif au 
regard de la prime offerte par rapport à la valeur de la Société résultant des méthodes de valorisation multicritères ; 

 
(x) la négociation des actions AUDIKA GROUPE sur le compartiment C d'Euronext PARIS n'est plus pertinente, 

notamment dans la mesure où le financement du développement de la Société pourra être assuré, le cas échéant, par 
WILLIAM DEMANT HOLDING A/S sans recours aux marchés financiers ; de même, les faibles volumes 
échangés dans le passé démontrent que le maintien de la négociation des actions AUDIKA GROUPE sur le 
compartiment C d'Euronext PARIS n'est plus justifié alors qu'il représente un coût, en particulier compte tenu des 
contraintes réglementaires et administratives qui y sont liées et des contraintes en matière d'information permanente et 
périodique imposées par la réglementation boursière ; 

 
(xi) le retrait des actions AUDIKA GROUPE du compartiment C d'Euronext PARIS, qui est l'objectif de 

WILLIAM DEMANT HOLDING A/S, sera ainsi de nature à simplifier le fonctionnement de la Société en lui 
permettant de consacrer toutes ses ressources à son développement. 

 
ont pris la décision suivante : 
 
Le conseil d’administration, 
 
connaissance prise (i) des termes de l'offre publique d’acquisition initiée par WILLIAM DEMANT HOLDING A/S, 
(ii) des motifs et des intentions de WILLIAM DEMANT HOLDING A/S et (iii) des éléments de valorisation 
indiqués dans le rapport de l'expert indépendant, 
 
estime que l'offre publique est réalisée dans l'intérêt de la société, de ses actionnaires et de ses salariés, et qu'elle constitue une 
opportunité de cession satisfaisante pour les actionnaires souhaitant bénéficier d'une liquidité immédiate, et 
 
estime en conséquence devoir recommander aux actionnaires de la société d'apporter leurs actions AUDIKA GROUPE à 
l'offre publique d’acquisition initiée par WILLIAM DEMANT HOLDING A/S. » 
 
Le Conseil d'administration a en conséquence estimé à l'unanimité de ses membres présents ou 
représentés, devoir recommander aux actionnaires de la Société d'apporter leurs titres à l'Offre. 
 
Le Conseil a également pris acte de ce qu'à l'issue de l'Offre, l'Initiateur procéderait à un retrait 
obligatoire afin de se voir transférer les actions de la Société non apportées à l'Offre, moyennant une 
indemnité de 17,79 euros par action AUDIKA GROUPE. 
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5. INTENTION DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 
Madame Dominique BAUDOUIN TONNARD et Monsieur Alain TONNARD, détenteurs 
respectivement d’une et deux actions d’AUDIKA GROUPE ont fait part de leur intention de présenter 
leurs actions à l’Offre. 
 
 
6. AVIS DU COMITE D’ENTREPRISE  
 
La Société a engagé les procédures d’information et de consultation du comité d’entreprise au niveau de la 
Société immédiatement après l’annonce, le 17 février 2015, de l’entrée en négociations exclusives entre 
WILLIAM DEMANT HOLDING A/S et HOLTON. 
 
Le 5 mars 2015, le Comité d’entreprise de la Société a émis un avis favorable sur le projet d’Achat de Bloc 
envisagé. 
 
 
7. MESURES SUSCEPTIBLES DE FAIRE ECHOUER L'OFFRE QUE LA SOCIETE A 

MISES EN OEUVRE OU DECIDE DE METTRE EN OEUVRE 
 
Néant. 
 
 
8. INFORMATIONS SUSCEPTIBLES D'AVOIR UNE INCIDENCE SUR L'ISSUE DE 

L'OFFRE 
 
En application de l'article 231-19, 2° du règlement général de l'AMF, la présente section contient les 
éléments mentionnés à l'article L. 225-100-3 du code de commerce. 
 

8.1  Structure du capital de la Société 
 
Le capital social de la Société, d’un montant de 283.500,00 euros, est divisé en 9.450.00 actions, d’une 
valeur nominale de 0,03 euros chacune, entièrement libérées et toutes de même catégorie. 
 
Néanmoins, l’article 11.2 des statuts de la Société précise : 
 
« Toutefois, un droit de vote double de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital social qu’elles 
représentent, est attribué à toutes les actions ou coupures d’actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une 
inscription nominative, depuis 4 (quatre) ans au moins, au nom du même actionnaire, notamment, les actions résultant de 
la division du nominal d’actions inscrites nominativement depuis 4 ans au moins bénéficient du droit de vote double. Le 
délai de 4 ans commence à courir dès la date de l’inscription nominative des actions, même si cette date est antérieure à 
l’assemblée générale extraordinaire ayant décidé cette modification statutaire. 
 
En outre, en cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, le droit de vote 
double est conféré, dès leur émission, aux actions nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison d’actions 
anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce droit. 
 
La fusion ou la scission de la société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein de la ou des sociétés 
bénéficiaires, si les statuts de celles-ci l’ont institué. 
 
Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété perd le droit de vote double. Néanmoins, le transfert par suite de 
succession, de liquidation de communauté de biens entre époux ou de donation entre vifs au profit d’un conjoint ou d’un 
parent au degré successible, ne fait pas perdre le droit acquis et n’interrompt pas le délai d’acquisition du droit de vote 
double. » 
 
Le tableau ci-après présente la répartition du capital et des droits de vote de la Société immédiatement 
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avant l’Achat de Bloc :  
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Actionnaires Nombre 
d’actions 

% du capital Nombre de droit 
de vote 

théoriques2 

% de droit de 
vote 

HOLTON3 5.097.604 53,94% 10.195.207 70,08% 

FMR LLC 745.774 7,89% 745.774 5,13% 

BRED BANQUE 
POPULAIRE4 

487.461 5,16% 487.461 5,16% 

Public 3.119.161 33,01% 3.120.172 19,63% 

TOTAL 9.450.000 100,00% 14.548.614 100,00% 

 
A la suite de l’Achat de Bloc et compte tenu de l’acquisition, le 2 octobre 2015, de 1.305.718 actions 
d’AUDIKA GROUPE par WILLIAM DEMANT HOLDING A/S (au prix unitaire de 17,79 euros) 
conformément aux dispositions de l’article 231-38 IV du règlement général de l’AMF et dans les limites 
autorisées, le capital et les droits de vote de la Société sont répartis comme suit à la date du présent 
document : 
 

Actionnaires Nombre d’actions % du capital Nombre de droit 
de vote 

théoriques5 

% de droit de 
vote 

WILLIAM 
DEMANT 
HOLDING A/S 

6.403.322 67,76% 6.403.322 67,76% 

FMR LLC 745.774 7,89% 745.774 7,89% 

Public6 2.300.904 24,35% 2.301.915 24,35% 

TOTAL 9.450.000 100,00% 9.451.011 100,00% 

 
La Société n’a par ailleurs émis aucun droit, titre de capital ou instrument financier donnant accès 
immédiatement ou à terme à son capital ou à ses droits de vote. 
 

8.2 Restrictions statutaires à l’exercice du droit de vote et au transfert d’actions ou clauses 
des conventions portées à la connaissance de la Société en application de l'article 
L. 233-11 du code de commerce 

 
                                                 
2 Compte tenu du droit de vote double résultant de l’article 11.2 des statuts de la Société. 
3 Au moment de la réalisation de l’Achat de Bloc, HOLTON était contrôlée par Monsieur Alain TONNARD 
(30,51%), Monsieur Jean-Claude TONNARD (30,51%) et EUROPEAN CAPITAL SA SICAR (38,98%) agissant de 
concert au titre de l’article L. 233-10 II 4° du code de commerce. 
4 Le 23 septembre 2015, BRED BANQUE POPULAIRE a franchi à la hausse le seuil de 5% du capital et des droits 
de vote d’AUDIKA GROUPE et détenait, à cette date, 485.802 actions d’AUDIKA GROUPE représentant autant 
de droits de vote, soit 5,14% du capital et 3,34% des droits de vote de la Société (cf. D&I 215C1349 du 29 septembre 
2015 et D&I215C1348 du 29 septembre 2015) 
5 Compte tenu du droit de vote double résultant de l’article 11.2 des statuts de la Société. 
6 Le 2 octobre 2015, BRED BANQUE POPULAIRE a franchi à la baisse le seuil de 5% du capital et des droits de 
vote d’AUDIKA GROUPE et détenait, à cette date 122.461 actions d’AUDIKA GROUPE représentant autant de 
droits de vote, soit 1,30% du capital et des droits de vote de la Société (cf. D&I 215C1373 du 6 octobre 2015 et D&I 
215C1374 du 6 octobre 2015). 
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Aucune restriction statutaire n'est applicable à l'exercice des droits de vote et aux transferts d'actions. 
 
Aucune convention en vigueur n'a été portée à la connaissance de la Société en application de l'article 
L. 233-11 du code de commerce. 
 

8.3 Participations directes et indirectes dans le capital de la Société dont elle a connaissance 
en vertu des articles L. 233-7 et L. 233-12 du code de commerce 

 
A la date de la présente note en réponse, l’Initiateur détient 6.403.322 actions d’AUDIKA GROUPE 
représentant environ 67,76% du capital (sur la base d’un capital composé de 9.450.000 actions 
représentant environ 67,76% des droits de vote, calculés conformément à l’article 223-11 du règlement 
général de l’AMF). 
 
A la connaissance de la Société, les actionnaires suivants détiennent plus de 5% de son capital ou de ses 
droits de vote à la date de la présente note en réponse : 
 
- FMR LLC a déclaré, le 16 janvier 2013, détenir 745.774 actions d’AUDIKA GROUPE représentant 

environ 7,89% du capital et 7,89% des droits de vote théoriques. 
 

8.4 Liste des détenteurs de tout titre comportant des droits de contrôle spéciaux et 
description de ceux-ci 

 
L’article 11.2 des statuts de la Société prévoit l’octroi d’un droit de vote double aux titulaires d’actions 
nominatives entièrement libérées lorsque celles-ci sont inscrites depuis quatre (4) ans au moins au nom du 
même actionnaire. 
 
Toute conversion en actions au porteur, ou transfert de propriété des actions entraîne la perte du droit de 
vote double, sauf transmission à un ayant droit par suite de succession, liquidation de communauté de 
biens entre époux ou donation entre vifs au profit d’un conjoint ou d’un parent au degré successible, 
laquelle n’interrompt pas le délai nécessaire à l’acquisition du droit de vote double. 
 

8.5 Mécanismes de contrôle prévus dans un éventuel système d’actionnariat du personnel 
quand les droits de contrôle ne sont pas exercés par ce dernier 

 
La Société n’a connaissance d’aucun mécanisme de contrôle en vigueur à ce jour prévu dans un système 
d’actionnariat du personnel dont les droits de contrôle ne seraient pas exercés par ce dernier. 
 

8.6 Accords entre actionnaires dont la Société a connaissance et qui peuvent entrainer des 
restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote 

 
La Société n’a connaissance d’aucun accord entre actionnaires en vigueur à ce jour pouvant entraîner des 
restrictions au transfert d’actions et à l’exercice des droits de vote. 
 

8.7 Règles applicables à la nomination et au remplacement des membres du Conseil 
d’administration de la Société et à la modification des statuts de la Société 

 
8.7.1 Membres du Conseil d'administration 

 
Aucune clause statutaire ne prévoit de dispositions différentes de celles prévues dans par la loi en matière 
de nomination de remplacement et de révocation des membres du Conseil d'administration. 
 

8.7.2 Modification des statuts de la Société 
 
Aucune clause statutaire ne prévoit de dispositions différentes de celles prévues par la loi en ce qui 
concerne la modification des statuts. 
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8.8. Pouvoirs du Conseil d’administration, en particulier en matière d’émission ou de rachat 
de titres 

 
En dehors des pouvoirs généraux prévus par la loi et les statuts, le Conseil d’administration de la Société 
dispose des délégations suivantes dont il peut faire usage en période d'offre : 
 

Autorisation AG 
N° de résolution

Durée 
Date 

d'expiration 

Montant 
maximum 
autorisé 

Utilisation des
autorisations 
depuis le 17 

juin 
2015 

Délégation de pouvoirs au 
Conseil d'administration 
en vue de l'achat par la 
Société de ses propres 
actions à l'effet de réduire 
le capital social par 
annulation d'actions 

Assemblée 
générale ordinaire 
et extraordinaire 
du 17 juin 2015 

 
7ème et 9ème 
résolutions 

 

18 mois 
 

16 décembre 
2016  

16.802.100,00 
euros 

Aucune 

Délégation de compétence 
au Conseil 
d'administration pour 
décider l’émission de 
valeurs mobilières 
donnant accès au capital 
ou donnant droit à 
l’attribution de titres de 
créances 
 

Assemblée 
générale ordinaire 
et extraordinaire 
du 17 juin 2015 

 
10ème et 11ème 
résolutions 

26 mois 
 

16 août 2017 

15.000.000,00 
euros 

Aucune 

Délégation de compétence 
au Conseil 
d'administration pour 
décider l’émission de titres 
de capital sans droit 
préférentiel de 
souscription par voie de 
placement privé 
 

Assemblée 
générale ordinaire 
et extraordinaire 
du 17 juin 2015 

 
13ème résolution 

26 mois 
 

16 août 2017 

double limite 
du maximum 
légal de 20 % 

du capital 
social par an et 

de 
15.000.000,00 
euros le cas 

échéant 
augmenté de 

15%  

Aucune 

Délégation de pouvoirs 
pour décider 
l’augmentation du capital 
en rémunération d’apports 
en nature de titres de 
capital ou valeurs 
mobilières donnant accès 
au capital 

Assemblée 
générale ordinaire 
et extraordinaire 
du 17 juin 2015 

 
14ème résolution 

26 mois 
 

16 août 2017 

10% du capital 
social 

Aucune 

Délégation de compétence 
pour décider 
l’augmentation du capital 
par incorporation de 
réserves, bénéfices ou 
primes liées au capital 

Assemblée 
générale ordinaire 
et extraordinaire 
du 17 juin 2015 

 
15ème résolution 

26 mois 
 

16 août 2017 

20% du capital 
social auquel 
s’ajoutera, le 
cas échéant, le 
montant des 
titres de 
capital à 
émettre en 

Aucune 
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supplément 
pour 
préserver, 
conformément 
à la loi, les 
droits des 
titulaires de 
valeurs 
mobilières 
donnant accès 
au capital 

Délégation de compétence 
en vue d’une 
augmentation de capital 
avec suppression du droit 
préférentiel de 
souscription, réservée aux 
salariés en application de 
l’article L.225-129-6 du 
code de commerce 

Assemblée 
générale ordinaire 
et extraordinaire 
du 17 juin 2015 

 
16ème résolution 

26 mois 
 

16 août 2017 

1% au jour de 
la décision 

Aucune 

 
8.9 Accords conclus par la Société qui sont modifiés ou prennent fin en cas de changement 

de contrôle de la Société, sauf si cette divulgation, hors les cas d'obligation légale de 
divulgation, porterait gravement atteinte à ses intérêts 

 
Un certain nombre de contrats commerciaux signés par la Société et/ou ses filiales, qui intègrent des 
clauses offrant au client ou au partenaire la possibilité de résilier le contrat en cas de changement de 
contrôle. 
 
A la date de la présente note en réponse, aucun des cocontractants n’a informé la Société de sa volonté de 
résilier le contrat du fait du changement de contrôle. 
 

8.10 Accords prévoyant des indemnités pour les membres du Conseil d’administration de la 
Société ou les salariés, s’ils démissionnent ou sont licenciés sans cause réelle et sérieuse 
ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique 

 
Il n’existe au sein de la Société aucun accord portant engagement de verser des indemnités de départ au 
profit de dirigeants ou de salariés, dans le cadre d’une démission, d’un licenciement sans cause réelle et 
sérieuse ou si leur emploi prend fin en raison d’une offre publique visant les titres de la Société. 
 
 
9. NOMBRE D'ACTIONS DÉTENUES DIRECTEMENT OU INDIRECTEMENT PAR 

AUDIKA GROUPE ET NOMBRE D'ACTIONS QU'ELLE PEUT DETENIR A SA 
PROPRE INITIATIVE 

 
À la date de la présente note en réponse, la Société ne détient aucune de ses propres actions. 
 
 
10. MODALITÉS DE MISE À DISPOSITION DES INFORMATIONS MENTIONNÉES À 

L'ARTICLE 231-28 DU RÈGLEMENT GÉNÉRAL DE L'AMF 
 
Les informations relatives aux caractéristiques, notamment juridiques, comptables et financières de la 
Société requises par l'article 231-28 du règlement général de l'AMF feront l'objet d'un dépôt auprès de 
l'AMF et seront mises à la disposition du public au plus tard la veille de l'ouverture de l'Offre. 
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Un avis financier sera publié au plus tard la veille de l'ouverture de l'Offre, dans un quotidien financier de 
diffusion nationale pour informer le public des modalités de mise à disposition de ces documents. 
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11. PERSONNES ASSUMANT LA RESPONSABILITÉ DE LA NOTE D'INFORMATION 
EN RÉPONSE 

 
« À ma connaissance, les données de la présente note en réponse sont conformes à la réalité et ne comportent pas d'omission 
de nature à en altérer la portée ». 
 
 
 
 
 
 
 
________________________ 
Monsieur Alain TONNARD 
Président Directeur Général 
AUDIKA GROUPE 


